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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2019: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand aus mindestens vier Gründen 2019 im Fokus der politischen
Debatte. Zuerst gab die Departementsverteilung  im Nachgang der
Bundesratsersatzwahlen vom Dezember 2018, bei denen Doris Leuthard (cvp) und
Johann Schneider-Ammann (fdp) durch Viola Amherd (cvp) und Karin Keller-Sutter (fdp)
ersetzt worden waren, zu reden (vgl. auch den entsprechenden Peak bei der
Medienberichterstattung). Nicht nur, dass mit Viola Amherd zum ersten Mal in der
Geschichte der Schweiz eine Frau das VBS übernahm, sondern auch der Wechsel von
Guy Parmelin ins WBF und von Simonetta Sommaruga ins UVEK wurden in den Medien
diskutiert. Kommentiert wurde dabei insbesondere, dass die Verteilung offenbar erst
nach einem Mehrheitsbeschluss innerhalb des Gremiums zustande gekommen war, was
als schlechter Start und Herausforderung für die künftige Konkordanz interpretiert
wurde. Mit der Wahl von zwei Frauen in die Landesregierung wurde der Debatte um die
verfassungsmässige Festschreibung einer Frauenquote im Bundesrat der Wind aus den
Segeln genommen. Ein entsprechender Vorstoss, der vom Ständerat noch angenommen
worden war, wurde vom Nationalrat versenkt. Auch die Idee einer Karenzfrist, also das
Verbot für ehemalige Magistratspersonen, Mandate von Unternehmen anzunehmen, die
in Beziehung zu ihrem Regierungsamt stehen, wurde – wie schon 2015 – abgelehnt. Die
Gesamterneuerungswahlen für den Bundesrat Ende Jahr lösten eine breite und medial
stark begleitete Debatte um Zauberformel, Konkordanz, Systemstabilität und die
Ansprüche der bei den Wahlen 2019 sehr erfolgreichen Grünen Partei auf einen
Bundesratssitz aus. Die Mehrheit des Parlaments entschied sich, Regula Rytz, die
Sprengkandidatin der Grünen, nicht anstelle von Ignazio Cassis in die Exekutive zu
wählen.

Auch die Zusammenarbeit zwischen Regierung und Parlament war im Berichtjahr
Gegenstand parlamentarischer Arbeit. Beraten wurde dabei insbesondere die Idee
eines Verordnungsvetos. Die auf eine parlamentarische Initiative Aeschi (svp, ZG; Pa.Iv.
14.422) zurückgehende, 2014 eingereichte Idee sieht vor, dass ein Drittel der Mitglieder
eines Rates gegen die Veröffentlichung einer bundesrätlichen Verordnung ein Veto
einlegen kann, wenn die Stossrichtung der Verordnung nicht dem Willen des Parlaments
entspricht. Während sich eine Mehrheit des Nationalrats davon eine präventive Wirkung
erhoffte, lehnte die Mehrheit des Ständerats die Vorlage als zu kompliziert ab. Ein
weiteres Mal abgelehnt wurde – ebenfalls nach längeren Diskussionen – die Idee einer
Neuorganisation der Legislaturplanung. Das Parlament debattiert in schöner
Regelmässigkeit seit der 2002 eingeführten Änderung, ob die Diskussionen um die
zahlreichen Änderungsanträge an der Legislaturplanung zielführend seien. Der Antrag,
die Planung wie vor 2002 einfach zur Kenntnis nehmen zu können und eben nicht als
Bundesbeschluss behandeln zu müssen, stiess aber im Parlament erneut auf taube
Ohren. Die Wahrscheinlichkeit ist gross, dass die Diskussion nach den eidgenössischen
Wahlen 2019 erneut losgehen wird. 

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
MARC BÜHLMANN
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Im Nationalrat wurde 2019 die Frage erörtert, wie politisch die Verwaltung sei.
Während eine Motion Bigler (fdp, ZH; Mo. 17.4127), die eine Offenlegung der
Interessenbindungen von Kaderangestellten verlangt, von der grossen Kammer
angenommen wurde, lehnte diese ein Postulat Burgherr (svp, AG; Po. 17.3423) ab, mit
dem hätte untersucht werden sollen, wann und wie die Verwaltung effektiv politischen
Einfluss ausübt. Dauerbrenner im Parlament waren auch 2019 Sparmassnahmen bei den
Personalkosten in der Verwaltung. Diese sollten, wäre es nach dem Nationalrat
gegangen, mit Hilfe von Digitalisierung oder durch einen Ausgabenstopp in den Griff
bekommen werden – der Ständerat verweigerte aber jeweils seinen Segen dazu. 

Im letzten Jahr der 50. Legislatur kam es im Parlament noch zu fünf Mutationen.
Insgesamt wurden in der 50. Legislatur 26 Nationalrats- und zwei Ständeratsmandate
ersetzt; rund ein Drittel der Mutationen war durch die SP-Fraktion zu verantworten. Das
Büro-NR will sich in einem Bericht auf ein Postulat Feri (sp, AG; Po. 18.4252) der
Vereinbarkeit der Parlamentsarbeit mit Familie und Beruf annehmen, einem Thema, das
in den letzten Jahren immer virulenter zu werden scheint, wie verschiedene Vorstösse
zeigen. Nicht einig wurde man sich in den Räten über verschiedene Spesenregelungen.
Die SPK-NR entschloss sich deshalb, mit einer Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 19.431)
wenigstens die Übernachtungsentschädigungen einheitlicher zu organisieren. Diskutiert
wurde im Parlament auch 2019 wieder über Regeln für transparenteres Lobbying. Die
seit Langem schwelende Debatte, die spätestens 2015 mit der sogenannten
«Kasachstan-Affäre» viel Fahrt aufgenommen hatte, wurde allerdings stark abgebremst:
Fast wäre auch der letzte, ziemlich zahnlose Vorstoss in diese Richtung versandet, wenn
nicht der nach den eidgenössischen neu zusammengesetzte Nationalrat den
Nichteintretensentscheid auf einen Vorschlag der SPK-SR sozusagen in letzter Minute
zurückgenommen hätte.

Etwas stärker in den Fokus als auch schon geriet 2019 die Judikative, was sich auch in
der Medienkonjunktur zu diesem Thema zwischen März und September 2019
beobachten lässt. Dies hatte einerseits damit zu tun, dass im Nationalrat über die
Revision des ziemlich umstrittenen Bundesgerichtsgesetzes debattiert wurde –
insbesondere die subsidiäre Verfassungsbeschwerde wird wohl auch 2020 noch zu
reden geben, auch wenn der Ständerat kurz vor Ende Jahr beschloss, nicht auf die
Vorlage einzutreten. Andererseits standen einige Ersatzwahlen an, die jedoch in aller
Regel geräuschlos über die Bühne gehen. Beinahe wäre jedoch eine Ersatzwahl ans
Bundesgericht zur Ausnahme dieser Regel geworden, da die GK entgegen den
Gepflogenheiten nicht die am stärksten untervertretene SVP, sondern die CVP
berücksichtigte, was beinahe zu einer noch nie vorgekommenen Kampfwahl geführt
hätte. Dafür, dass das Gerichtswesen auch in Zukunft im Gespräch bleibt, wird wohl
auch die 2019 zustande gekommene Justizinitiative sorgen, die vorschlägt, oberste
Richterinnen und Richter per Losverfahren zu bestimmen, um eben diese starke, dem
Proporzgedanken geschuldete Verbindung zwischen Judikative und Parteien zu
verhindern. Viel zu schreiben gab zudem die Bundesanwaltschaft. Nach langen und
stark medial begleiteten Diskussionen zu einer Disziplinaruntersuchung um den
amtierenden Bundesanwalts Michael Lauber wurde dieser erst nach einer Verschiebung
der Wahl von der Sommer- in die Herbstsession und äusserst knapp für eine dritte
Amtsperiode bestätigt.

Im Wahljahr 2019 trat die Nutzung der direkten Demokratie ein wenig in den
Hintergrund. An zwei Abstimmungswochenenden wurde lediglich über drei Vorlagen
abgestimmt. Dabei folgte die Mehrheit der Stimmbevölkerung sowohl bei den beiden
Referenden (STAF und Waffenschutzrichtlinie) als auch bei der Zersiedelungsinitiative
der Empfehlung von Parlament und Bundesrat. Die Ablehnung der
Zersiedelungsinitiative bedeutet zudem, dass in der 50. Legislatur kein einziges
Volksbegehren Erfolg hatte. Die wahlbedingte Abstimmungspause wird wohl in den
folgenden Jahren zu einigen Abstimmungswochenenden mit mehreren Vorlagen führen,
sind doch Ende 2019 ganze 16 Volksinitiativen im Unterschriftenstadium und 19
abstimmungsreif oder beim Bundesrat oder im Parlament in Beratung. Dafür, dass in
Zukunft die direkte Demokratie umfassender genutzt werden könnte, sorgte das
Parlament zudem mit seiner Entscheidung zur Kündigung von Staatsverträgen, die
zukünftig nicht mehr dem Bundesrat, sondern der Legislative und im Falle eines
Referendums der Stimmbevölkerung obliegt. Eines der anstehenden Volksbegehren ist
die Transparenzinitiative, für die die SPK-SR 2019 einen indirekten Gegenentwurf in die
Vernehmlassung gab, mit dem die Offenlegung der Finanzierung von Wahl- und
Abstimmungskampagnen im Gesetz geregelt werden soll und der in der Wintersession
vom Ständerat mit Anpassungen gutgeheissen wurde. 
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Einen herben Dämpfer erlitt 2019 die Idee des elektronischen Wählens und
Abstimmens. Nachdem der Kanton Genf bereits Ende 2018 sein E-Voting-System
eingestellt hatte und das System der Post in einem öffentlich ausgeschriebenen
Stresstest den Anforderungen nicht standgehalten hatte, bestanden keine brauchbaren
technischen Angebote mehr für die effektive Durchführung von «Vote électronique».
Daher entschied sich der Bundesrat, sein Ziel, E-Voting als ordentlichen Stimmkanal
einzuführen, vorläufig zu sistieren. Gegenwind erhielt der elektronische Stimmkanal
zudem von einer Anfang 2019 lancierten Volksinitiative für ein E-Voting-Moratorium.
Immerhin entschied sich der Nationalrat für eine Motion Zanetti (svp, ZH; Mo. 19.3294)
mit dem Ziel, die Abstimmungsunterlagen elektronisch zustellen zu können. 2

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le
quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AUDREY BOVEY
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Nach dem mit Spannung erwarteten Treffen zwischen Bundespräsident Parmelin und
der Präsidentin der Europäischen Kommission, Ursula Von der Leyen, am 23. April
2021 schien die Lage mehr oder weniger unverändert. Die Verhandlungen zu einem
Rahmenabkommen wurden nicht abgebrochen, angenähert hatte man sich aber auch
nicht und darüber hinaus seien auch keine weiteren Treffen vereinbart worden,
berichtete die NZZ am Folgetag. «Wir haben festgestellt, dass wir in unseren Positionen
weiterhin erhebliche Differenzen haben», fasste Bundespräsident Parmelin die
Ergebnisse des eineinhalbstündigen Gesprächs vor der Presse lapidar zusammen. Der
Chefsprecher der EU-Kommission erklärte im Nachgang des Treffens, dass die Schweiz
die drei umstrittenen Bereiche gänzlich aus dem Abkommen herauslösen wolle, was aus
Sicht der EU «nicht akzeptabel» sei. Dennoch zeigte sich die EU für weitere
Verhandlungen offen und forderte die Schweiz auf, Kompromisse einzugehen.
Bundesrat Parmelin liess verlauten, dass der Gesamtbundesrat die Situation analysieren
werde und dafür auch die zuständigen Parlamentskommissionen, die Kantone und die
Sozialpartner konsultieren wolle. Im Interview mit dem Sonntagsblick meinte Guy
Parmelin, dass eine Verhandlung «immer das Risiko eines Scheiterns» beinhalte, wobei
die Verhandlungen mit der EU aber noch nicht vorbei seien. Er deutete dabei an, dass
der Bundesrat «immer in Alternativen denkt», relativierte aber zugleich, dass eine
Diskussion über Alternativen zum Rahmenabkommen noch verfrüht sei. Die
Stimmbevölkerung solle aber nur dann über das Abkommen entscheiden dürfen, wenn
der Bundesrat von dessen Inhalt überzeugt sei. 
Die Reaktionen der Schweizer Parteien verdeutlichten die Ungewissheit über den
Zustand des Rahmenabkommens. Während die SVP offiziell die Beerdigung des
Rahmenvertrags forderte, begrüsste die FDP die Weiterführung der Gespräche. Jürg
Grossen (glp, BE) kritisierte, dass der Bundesrat Maximalforderungen eingebracht habe,
womit er mutwillig das Scheitern des Abkommens riskiert habe. Economiesuisse und
Swissmem bedauerten die ausbleibenden Fortschritte, wohingegen die Mitte und die SP
bekräftigten, den Vertrag in der vorliegenden Form ablehnen zu wollen. Die
Gewerkschaften zeigten sich weiterhin unerbittlich und hielten daran fest, das
Abkommen zu blockieren, solange der Lohnschutz nicht davon ausgenommen werde.
Ausgerechnet in der SP – die sich lange auf diesen Standpunkt gestellt hatte – regte sich
nach dem Treffen jedoch vereinzelt Widerstand gegen diese Haltung. Eine Gruppe
prominenter Parteimitglieder – darunter Alt-Bundesrat Moritz Leuenberger und
Nationalrat Molina (sp, ZH) – setzten sich hingegen dafür ein, dass der Lohnschutz zwar
ins Abkommen aufgenommen wird, dort aber garantiert wird. Diesem Vorgehen
diametral entgegen stand SGB-Präsident Maillard, der den EuGH nicht an der Auslegung
der Schweizer Lohnschutzmassnahmen teilhaben lassen wollte. Die APK-NR gab in einer
Stellungnahme bekannt, dass sie den Bundesrat dazu auffordere, erneut
Kompromissvorschläge auszuarbeiten, um die drei offenen Punkte zu lösen –
flankierende Massnahmen, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen – und das
Abkommen zeitnah abzuschliessen. Die APK-SR machte sich hingegen bereits auf ein
Scheitern des Rahmenabkommens gefasst und nahm einen Antrag an, der vom
Bundesrat ein aussenpolitisches Konzept forderte, in dem dieser aufzeigen solle, wie
die Beziehungen mit der EU im Sinne eines «Modus Vivendi» für die kommenden Jahre
konstruktiv und stabil gestaltet werden könnten. 
Die EU schien nach dem ergebnislosen Spitzentreffen auf Nebenschauplätzen
zusätzlichen Druck auf die Schweiz aufbauen zu wollen. Am 26. April berichtete die NZZ
über Aussagen einer EU-Beamtin, dergemäss die Gespräche über die Teilnahme am
Forschungsprogramm Horizon Europe erst dann beginnen würden, wenn die Schweiz
den zweiten Kohäsionsbeitrag freigegeben habe. Dieser war von der Schweiz blockiert
worden, nachdem die EU der Schweiz die Börsenäquivalenz entzogen hatte. Wegen der
fehlenden Assoziierung der Schweiz an Horizon Europe wurde zudem Anfang Mai der
Aufnahmeantrag der SBB für ein paneuropäisches Bahnprojekt sistiert und der Tages-
Anzeiger vermutete auch hinter der Aufhebung der Exportkontrolle für Corona-
Impfstoffe der EU für Liechtenstein eine Ungleichbehandlung gegenüber der Schweiz. 
Für Aufsehen sorgte wenige Tage nach dem Treffen in Brüssel die Veröffentlichung des
Schweizer Verhandlungsmandats, welches gegen den Willen des Bundesrats an die
Medien gelangt war. Die NZZ stellte fest, dass die Schweiz in den drei strittigen Punkten
zwar weitreichende Eingeständnisse gefordert habe, diese jedoch nicht so weit gingen,
wie es die EU dargestellt hatte. So habe die Schweiz zwar den expliziten Ausschluss
gewisser Aspekte, aber keinen vollständigen Ausschluss der Unionsbürgerrichtlinie
gefordert. Als Knackpunkt erwies sich offensichtlich vor allem das «Recht auf
Daueraufenthalt», da das EJPD Fürsorgeabhängigkeit und erschwerte
Ausschaffungsbedingungen befürchtete. 
In der Zwischenzeit blieb auch das Parlament nicht untätig. Die FDP-Fraktion sowie
Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker verschiedener Parteien verlangten vom
Bundesrat eine Stellungnahme zu den potenziellen Risiken im Falle eines Scheiterns des
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Rahmenabkommens. Hervorgehoben wurden in der Interpellation (Ip. 21.3516) vor allem
die auslaufenden Marktzugangsabkommen sowie die Nachteile bei Forschungs- und
Bildungsprogrammen. Auch die APK-NR wurde aktiv und forderte vom Bundesrat die
Herausgabe eines als geheim deklarierten Dokuments, welches die negativen Folgen
eines Scheiterns im Detail darstellte. Nationalrätin Schneider-Schneiter (mitte, BL) liess
verlauten, dass der Inhalt dieser Studie zentral für die Meinungsbildung sei, und ihr
Ratskollege Nussbaumer (sp, BL) befand es für «unsäglich», wie der Bundesrat in
diesem Dossier die «Rechte des Parlaments beschnitten» habe. 
Während die Meinungsbildung der Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker noch im
Gange war, verlangten die Kantone vom Bundesrat die Fortführung der Verhandlungen.
Auch aufseiten der EU fand sich weiterhin Unterstützung für das Rahmenabkommen.
Am 11. Mai trafen sich die Europa-Minister der 27 EU-Mitgliedstaaten und ermutigten
die Kommission dazu, die Verhandlungen mit der Schweiz nicht abzubrechen, sondern
eine einvernehmliche Lösung zu erarbeiten. Weiterhin blieb jedoch unklar, welche
Form eine derartige Lösung annehmen könnte, da beide Seiten keine weiteren
Kompromisse einzugehen bereit waren. Die NZZ und der Tages-Anzeiger zeigten sich
am 14. Mai in ihrer Berichterstattung etwas überrascht davon, dass
Verteidigungsministerin Amherd dem Gesamtbundesrat einen «Plan B» vorgelegt habe.
In einer Phase, in der viele Politiker das Abkommen bereits für tot erklärt hätten, setzte
sich Amherd für ein Entgegenkommen der Schweiz ein. Ihr Vorschlag sah vor, dass die
Schweiz die Unionsbürgerrichtlinie übernähme und im Gegenzug eine Schutzklausel
eingeführt würde, mithilfe derer man die neuen Regeln in den ersten Jahren
widerrufen könne, falls gewisse Grenzwerte überschritten würden. Damit wolle Amherd
den Ergebnissen einer ersten bundesrätlichen Aussprache entgegenwirken, bei der
eine Mehrheit der Ratsmitglieder zum Abbruch der Verhandlungen tendiert habe, wie
der Tages-Anzeiger berichtete. Amherds Vorschlag fand Zuspruch bei der APK-NR, die
wenige Tage darauf den Bundesrat zur Anpassung des Verhandlungsmandats
aufforderte, um doch noch einen Kompromiss zu ermöglichen. Zudem machte sie wie
zuvor schon ihre Schwesterkommission deutlich, dass der Verhandlungsabbruch ohne
Konzept für die Weiterführung der bilateralen Verträge keine Möglichkeit darstelle.
Schliesslich manifestierte sich auch in der Zivilbevölkerung Widerstand gegen das
drohende Verhandlungsende. Eine «Allianz von Europafreunden», wie der Tages-
Anzeiger sie bezeichnete, erarbeitete einen Initiativtext, um das Rahmenabkommen
notfalls vor das Stimmvolk zu bringen. Diese Allianz setzte sich auf unterschiedlichen
Interessensgruppen zusammen, darunter die Operation Libero, das Komitee
«Progresuisse», aber auch die Alt-Bundesräte Arnold Koller (cvp) und Doris Leuthard
(cvp). 4

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

La SSO propose de rendre le service militaire obligatoire pour les femmes, dans le
cadre d'un rapport adressé à la conseillère fédérale Viola Amherd. D'après les
projections, la protection civile ainsi que l'armée auront des difficultés à rassembler les
effectifs nécessaires d'ici une dizaine d'années. Pour la SSO, la solution consisterait à
astreindre l'autre moitié de la population au service militaire. 5
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Militärorganisation

La conseillère fédérale Viola Amherd a choisi la Journée Internationale des femmes du
8 mars pour charger le commandement de l'armée d'exécuter les mesures figurant
dans le rapport du groupe de travail «Femmes à l’armée». Le groupe de travail avait été
mandaté pour proposer des mesures visant à augmenter la proportion des femmes à
l'armée, actuellement de 0.9 pour cent. Il a entre autres proposé la création d'un
service destiné aux femmes et d'encourager la conciliation du service militaire avec le
travail, la formation et la famille. Une journée des femmes à l'armée est prévue le 4
mars 2022. 
Quelques semaines auparavant, le Groupement de la Défense avait communiqué avoir
lancé un projet pilote pour incorporer directement au sein de l'armée de milice des
femmes engagée dans la promotion de la paix à l'étranger.
A souligner également, l'annonce de premiers essais visant à adapter les tenues des
soldates à leurs besoins. De nouvelles tenues de combat, sac à dos, gilets pare-balles et
système d'hydratation devraient être mis à disposition dès 2022. S'ensuivront à terme
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des changements au niveau des tenues de sortie, dites tenues A. 6

Alors que le rôle de la femme et sa place dans la société sont des sujets qui sont
fréquemment revenus dans les discussions au cours des cinquante dernières années,
Stefanie Heimgartner (udc, AG) a déposé un postulat pour rendre la journée
d'orientation obligatoire pour les femmes. Rendre cette journée d'instruction sur le
service au pays obligatoire, ne correspondrait pas encore à rendre le service militaire
obligatoire, mais encouragerait les suissesse à s'engager. En effet, Viola Amherd a
clairement exprimé qu'elle souhaite rendre l'armée plus attrayante pour les femmes et
ce postulat pourrait représenter selon Heimgartner un premier pas pour atteindre cet
objectif. De plus, un traitement égalitaire des Suisses et des Suissesses concernant
l'information sur le service militaire se traduirait, d'après le postulat, par la formation
d'équipes plus performantes, de par leur mixité, et permettrait aussi de résoudre les
soucis d'effectifs de l'armée.
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat, mentionnant que la journée
d'information ouvrirait de nouvelles portes pour les femmes, telles que le service
volontaire et la protection civile. 
En s'appuyant sur les arguments du Conseil fédéral, le Conseil national a accepté le
postulat par 125 voix contre 64 et une abstention. 7
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Nach dem Ausbruch des Kriegs in der Ukraine aktivierte die Schweiz auf den 12. März
2022 erstmals in ihrer Geschichte den seit der Totalrevision des Asylgesetzes 1998
gesetzlich geregelten Schutzstatus S. Dieser ermöglicht es, schutzsuchenden Personen
– im gegebenen Fall aus der Ukraine – ohne ordentliches Asylverfahren rasch und
unbürokratisch ein einjähriges Aufenthaltsrecht zu erteilen, das bei Bedarf verlängert
werden kann. Der Schutzstatus S bietet somit einer Gruppe kollektiven Schutz für die
Dauer der in ihrem Ursprungsland bestehenden schweren Gefährdung. Ferner schliesst
er – auch im Unterschied zum Status der vorläufigen Aufnahme  – den unmittelbaren
und bedingungslosen Familiennachzug mit ein und mündet, nach fünfjährigem
Bestehen, in die Erteilung einer befristeten Aufenthaltsbewilligung B. Der Bundesrat
schlug die erstmalige Aktivierung des Schutzstatus S nach Absprache mit der EU vor,
um europaweit möglichst einheitliche Regeln zu schaffen. Die EU-Mitgliedstaaten
aktivierten ihrerseits mit der «Temporary Protection Directive» erstmals eine seit 2001
bestehende entsprechende Notfallregelung. Bei den konsultierten Akteuren,
namentlich den Kantonen, Gemeinden, Städten, Hilfswerken und dem UNHCR, stiess
der Vorschlag der Aktivierung des Schutzstatus S auf breite Unterstützung. 

Als «Européens qui connaissent notre mentalité et la vie que nous menons ici»
beschrieb EJPD-Vorsteherin Karin Keller-Sutter gemäss «La Liberté» die Ukrainerinnen
und Ukrainer, als sie die bundesrätliche Solidaritätsbekundung in die Aktivierung des
Schutzstatus S sowie in Verordnungsanpassungen zur Lockerung der Bestimmungen des
Status übersetzte. So entfällt für Ukrainerinnen und Ukrainer die Wartefrist von drei
Monaten, bis sie in der Schweiz einer Erwerbstätigkeit nachgehen dürfen, und ebenso
ist es ihnen erlaubt, unmittelbar nach ihrer Einreise in die Schweiz eine selbständige
Erwerbstätigkeit auszuüben. Auch dürfen Personen mit Schutzstatus S innerhalb des
Schengen-Raums frei reisen – dies ebenfalls im Unterschied zu in der Schweiz vorläufig
aufgenommenen Personen, für die seit einem Parlamentsbeschluss in der
Wintersession 2021 starke Einschränkungen bei der Reisefreiheit gelten. Ebenso
beschloss der Bundesrat, den Schutzstatus S in gewissen Fällen auch an Personen ohne
ukrainische Staatsbürgerschaft zu erteilen, und zwar an solche, die in der Ukraine über
eine Aufenthaltsbewilligung verfügten, sofern für sie eine Rückreise in ihr Heimatland
aus Sicherheitsgründen nicht möglich ist. Mit diesen Anpassungen am Schutzstatus S
bezweckte die Schweiz nicht zuletzt eine stärkere Harmonisierung mit der EU. Mitte
April beschloss der Bundesrat ferner, den Kantonen pro Person mit Schutzstatus S
zusätzlich zur jährlichen Globalpauschale von ungefähr CHF 18'000 eine
Integrationspauschale von CHF 3'000 zu entrichten. Diese soll primär zum
Spracherwerb eingesetzt werden und somit die Beteiligung am Sozial- und Arbeitsleben
in der Schweiz erleichtern. Ende August 2022 zog das EJPD bezüglich der
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Arbeitsmarktintegration denn auch eine erste, positive Bilanz: Von den ca. 34'000 bis
zu diesem Zeitpunkt in die Schweiz geflüchteten Personen im erwerbsfähigen Alter mit
Schutzstatus S hatten 11 Prozent eine Erwerbstätigkeit aufnehmen können; ein Anteil,
der beinahe doppelt so hoch ausfiel wie derjenige bei anerkannten Flüchtlingen oder
vorläufig aufgenommenen Personen. 

Seinen erstmaligen Einsatz erlebte auch der Sonderstab Asyl (SONAS), den die
zuständige Bundesrätin nach Absprache mit der VBS-Vorsteherin Viola Amherd sowie
dem Präsidenten der KKJPD, Fredy Fässler (SG, sp), und der Präsidentin der SODK,
Nathalie Barthoulot (JU, sp), bereits im März 2022 einberief. Ziel dieses im Jahr 2011
geschaffenen «politisch-strategischen Führungsorgan[s]» ist die Unterstützung des
Bundes bei der Bewältigung besonderer und ausserordentlicher Lagen im Asylbereich,
namentlich durch die Koordination unterschiedlicher Aktivitäten und die Verkürzung
von Entscheidungswegen. Dieser Sonderstab war es denn auch, der Anfang Juni auf
Vorschlag des SEM und nach durchgeführter Konsultation beschloss, dass der
Schutzstatus S bei ausgedehnten Heimatreisen oder bei längerem Aufenthalt in einem
Drittstaat widerrufen werden kann.

Im Frühling schuf Karin Keller Sutter zudem eine Evaluationsgruppe zum Schutzstatus
S, die sich Anfang Juli 2022 erstmals traf. Diese hat zum Ziel, die ersten Erfahrungen
mit dem Schutzstatus S, etwa in Bezug auf dessen Schutzfunktion, die Auswirkungen auf
das Asylsystem sowie auf die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen, zu
untersuchen und daraus Handlungsmöglichkeiten und -bedarf für die Zukunft
abzuleiten. Bereits Ende 2022 soll hierzu ein Zwischenbericht vorgelegt werden. 

Trotz der generellen und breiten politischen Unterstützung zur Aktivierung des
Schutzstatus S für Personen aus der Ukraine war diese vor Kritik aus verschiedenen
Lagern nicht gefeit. So erachtete etwa die Schweizerische Flüchtlingshilfe die durch
den Schutzstatus S geschaffene Ungleichbehandlung gegenüber vorläufig
aufgenommenen Personen als «stossend», obgleich sie relativierte, dass die
Ausgangslage in der Ukraine eine andere sei als diejenige von Flüchtenden aus vielen
anderen Ländern: Ukrainerinnen und Ukrainer flüchteten alle aus demselben
unmittelbaren Grund – dem Krieg. Auch im Rahmen der zweiten Flüchtlingssession im
Mai 2022 wurden die Gleichbehandlung aller geflüchteten Personen sowie die
Ausdehnung des Schutzstatus auf andere Flüchtlingsgruppen gefordert. Ferner
erachteten etwa die Kantone die zugesprochene Integrationspauschale von CHF 3'000
mehrheitlich als zu tief.
Auf der anderen Seite verlangten Vertreterinnen und Vertreter der SVP bereits im Mai in
Form von politischen Vorstössen eine regelmässige Überprüfung des Schutzstatus S und
stellten in Frage, ob dieser an alle geflüchteten Ukrainerinnen und Ukrainer – das heisst
unabhängig von deren geografischer Distanz zu Gebieten mit aktiven Kriegshandlungen
– vergeben werden soll. Ebenso postulierten Mitglieder der SVP, Personen aus
Drittstaaten mit rechtmässiger Aufenthaltsbewilligung in der Ukraine sei kein
Schutzstatus S zu gewähren. Nicht zuletzt wurde eine gewisse Kritik laut, da bei
Personen mit Schutzstatus S im Gegenzug zu vorläufig Aufgenommenen für die Frage
des Sozialhilfeanspruchs lediglich das Einkommen und nicht ebenfalls die
Vermögenswerte berücksichtigt wurden. Diesen Umstand änderte die SODK Mitte
August 2022 durch die Publikation neuer Empfehlungen. 8

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
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Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 9
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